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Rapport de M. Frédéric Hohl 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Afin de traiter ce projet de loi, la Commission des travaux s’est réunie à 
cinq reprises, les 28 avril et 5, 12, 19 et 26 mai 2009 sous la présidence de 
M. David Amsler. Les commissaires ont bénéficié des explications 
compétentes de M. Haegler, ingénieur cantonal, de M. Girard, secrétaire 
général adjoint du DCTI, de MM. Da Trindade et Calderera, de la direction 
de projet CEVA, ainsi que de MM. Favre et Gatabin, des CFF. Le conseiller 
d’Etat en charge du DCTI, M. Mark Muller, a assisté à ces travaux. Les 
procès-verbaux ont été tenus par Mmes Selleger et Lupu. Qu’ils soient tous 
remerciés. 
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I. Objet du projet de loi 10444 

Le projet de loi présenté par le Conseil d’Etat le 25 février 2009 a pour 
but d’ouvrir un crédit supplémentaire de 106 930 000 F à la loi 8719 ouvrant 
un crédit de 400 800 000 F en vue de la réalisation de la liaison ferroviaire 
Cornavin – Annemasse via la Praille – les Eaux-Vives (CEVA) par les 
chemins de fer fédéraux (CFF). 

Ce crédit, ouvert au titre de prêt à intérêt variable remboursable sous 
conditions, concerne les améliorations du projet et les charges imposées par 
l'Office fédéral des transports. En outre, le crédit de 365 500 000 F consacré 
aux travaux d'infrastructure (sur le crédit global pouvant atteindre 
400 800 000 F), initialement ouvert au titre de subvention d'investissement, 
est désormais également ouvert au titre de prêt à intérêt variable 
remboursable sous conditions. 

Il est important de rappeler qu’en 1912, Genève et la Confédération ont 
signé une Convention, approuvée par la loi fédérale du 10 juillet 1912, la loi 
cantonale du 22 juin 1912 et un Protocole d’accord conclu le 26 avril 2002 
par la Confédération, le canton de Genève et les CFF. Ce protocole confirme 
les modalités financières et techniques permettant de concrétiser le projet. 

Il sied également de mentionner que la part du financement supporté par 
la Confédération est de l'ordre de 57%, selon une clé de répartition fixée dans 
le Protocole d'accord. 

 
Budget et dispositions comptables 

Le crédit complémentaire sera inscrit au budget d’investissement dès 
2010.  

Il est avéré que les sommes votées par le Grand Conseil en 2000 et 2002 
ne sont pas suffisantes, et qu’un crédit complémentaire est donc nécessaire. 
Ce projet de loi 10444 vise à couvrir les besoins financiers du projet et à en 
permettre la réalisation.  

M. Muller annonce que le Tribunal fédéral a confirmé l’invalidation de 
l’initiative populaire des opposants au CEVA et a donné gain de cause au 
Grand Conseil. Le débat sur le tracé est donc évacué. La question qui subsiste 
aujourd'hui est de savoir si le projet va être ou non réalisé. Premièrement, une 
cinquantaine de recours ont été déposés contre l’autorisation de construire 
délivrée en mai 2008 par l’Office fédéral des transports (OFT). M. Muller 
rappelle qu’il y avait eu 1700 oppositions dans le cadre de l’enquête 
publique. Suite au dépôt des recours, le Conseil d'Etat et les CFF ont décidé 
de demander la levée de l’effet suspensif sur certains tronçons afin d’y 
commencer les travaux, ce qui a été refusé par le Tribunal administratif 
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fédéral. Ce refus est selon le Conseil d'Etat juridiquement infondé et le 
recours a été porté devant le Tribunal fédéral. La question de la levée de 
l’effet suspensif est cruciale car elle permettrait de commencer les travaux.  

Les autres problèmes subsistant concernent le financement. Lors de 
l’estimation du coût de l’ouvrage il y a plus de dix ans, une marge de plus ou 
moins 30% avait été prévue sur la base d’une étude de faisabilité. C’est sur la 
base de cette estimation que le Grand Conseil a adopté le premier crédit en 
2002. L’enveloppe dégagée en 2006 par les Chambres fédérales (création du 
fonds d’investissement) dans le cadre du fonds d’infrastructure était aussi 
basée sur cette estimation à plus ou moins 30%.  

Ensuite, après la rentrée des soumissions, une actualisation a été faite et 
on sait aujourd'hui que le projet coûtera environ 50% de plus que ce qui était 
prévu en 2002. Cette marge de 50% comprend la marge de 30% prévue 
initialement, le renchérissement, ainsi que le coût d’un certain nombre 
d’améliorations, notamment au niveau de la sécurité. Le Conseil d'Etat a 
donc dû prendre une décision. Il a décidé de jouer la carte de la transparence 
et de présenter la situation financière telle qu’elle est au Grand Conseil. C’est 
pourquoi un complément de crédit est demandé. 

Le troisième point qui reste à résoudre concerne la part fédérale du 
financement du surcoût. Le projet qui est aujourd'hui soumis au Grand 
Conseil finance la part cantonale du surcoût. Le dernier accord de 2002 signé 
par le président de la Confédération précise clairement qu’en cas de surcoût, 
la Confédération doit en financer sa quote-part de 57%. Il faut cependant que 
la Confédération trouve les liquidités afin de financer ce surcoût. Le Conseil 
d'Etat travaille actuellement étroitement avec les CFF et l’OFT afin de 
trouver le financement. 

La majorité de la commission a tenu à souligner la transparence de la 
démarche du Conseil d’Etat, consistant à présenter ouvertement la situation 
financière du projet. 

 

RER franco-valdo-genevois et CEVA 

La région franco-valdo-genevoise est en forte croissance et compte 
aujourd'hui 900'000 habitants et 400 000 emplois. Les déplacements 
s’intensifient. A l’horizon 2030, quelques 200 000 habitants et 
100 000   emplois supplémentaires sont prévus. Aujourd'hui, quelque 
500 000 personnes franchissent quotidiennement les frontières cantonales. 
Les réseaux ferroviaires suisses et français ne se connectent actuellement 
qu’à Bellegarde. Du côté suisse, 27% de la mobilité est assurée par les 
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transports publics. Du côté français, 1 à 10% des trajets vers Genève 
s’effectuent par les transports publics.  

La raison principale de ce faible pourcentage est l’absence d’une 
infrastructure directe reliant la Haute-Savoie et Genève. En 2003, les 
autorités franco-valdo-genevoises ont signé une charte pour le 
développement des transports publics dans toute la région. La connexion des 
réseaux français et suisse et la construction de la ligne CEVA sont partie 
intégrante de ce projet d’agglomération. La réalisation de ce chaînon 
manquant permettra de mettre en place un véritable réseau RER. La nouvelle 
ligne CEVA est articulée autour de cinq gares qui seront de véritables pôles 
multimodaux : Genève-Cornavin, Lancy-Pont Rouge, Carouge-Bachet, 
Champel-Hôpital et Genève-Eaux-Vives. Le franchissement de l’Arve se fera 
au moyen d’un pont couvert et fermé. La station de Chêne-Bourg prendra 
place en souterrain dans l’emprise ferroviaire actuelle. La ligne des Eaux-
Vives à Annemasse est exploitée depuis un siècle en surface. Avec CEVA, ce 
tronçon sera transformé en tranchée couverte pour le bien-être des riverains. 
Un axe de promenade et de mobilité douce (la Voie verte) sera aménagé sur 
la surface libérée.  

En marge de la nouvelle ligne CEVA, des aménagements devront être 
réalisés sur les réseaux ferroviaires actuels : adaptation de l’électrification 
entre la Plaine et Genève, nouveaux îlots de croisements à Mies et 
Chambésy, ou encore aménagements des gares et des lignes françaises. Le 
RER franco-valdo-genevois offrira quatre atouts principaux : une desserte 
urbaine, des relations de et vers l’ensemble du bassin, des relations directes 
rapides de la région lausannoise à Annemasse et une intégration dans les 
réseaux nationaux et internationaux. 

Entre Genève et Annemasse, le RER aura une fonction de métro urbain 
avec jusqu’à six trains par heure aux heures de pointe. Quatre trains 
s’arrêteront dans toutes les stations et l’ensemble du trajet prendra 
20   minutes. Coppet et Carouge-Bachet seront par exemple reliés en 
19 minutes par quatre trains par heure aux heures de pointe. Le trajet 
Thonon-Champel-Hôpital ne prendra que 42 minutes avec un départ chaque 
demi-heure aux heures de pointe. Le trajet Cluses-Genève s’effectuera en un 
peu plus d’une heure. Le Chablais, la vallée de l’Arve et Annecy seront ainsi 
reliés au centre de Genève. La ligne Bellegarde-la Plaine-Genève sera 
complètement intégrée au réseau avec des correspondances optimales à 
Genève sur les autres lignes du RER. Le RER sera aussi complété par des 
relations rapides entre la région lausannoise et Annemasse. Par exemple, au 
départ de Nyon, il sera possible de se rendre chaque heure à Genève-Eaux-
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Vives en seulement 31 minutes. Les correspondances seront assures avec les 
trains grandes lignes, les TGV et les trains pour Genève-Aéroport. 

Une attention particulière sera aussi apportée aux connexions avec les 
autres moyens de transports publics. De nouveaux titres de transport seront 
proposés afin de faciliter les déplacements. Les trains RER seront de la 
nouvelle génération et seront aptes à circuler de part et d’autre de la frontière 
franco-suisse. Des zones multifonctionnelles permettront d’accueillir 
poussettes et vélos. La construction de la nouvelle ligne CEVA prendra 
environ six ans. Elle permettra au RER franco-valdo-genevois de se déployer 
pleinement. 

M. Da Trindade, directeur du projet CEVA, explique que le CEVA 
constitue le chaînon manquant qui va permettre d’améliorer l’offre de 
transport ferroviaire, qui est actuellement très faible. Le tracé du CEVA a été 
fait pour relier rive droite et rive gauche de Genève, mais il va aussi 
permettre de développer des centres urbains autour des gares CEVA (Lancy-
Pont Rouge avec le projet SOVALP, Genève-Eaux-Vives avec le projet 
SOVAGEV, Chêne-Bourg avec le projet SOVACB et le pôle Etoile 
d’Annemasse). 

Le tracé CEVA s’articule autour des infrastructures existantes, comme la 
liaison Genève-Cornavin-Lancy-Pont Rouge, qui est déjà opérationnelle. Des 
adaptations légères y seront faites vu l’augmentation du trafic et la halte 
actuelle sera légèrement déplacée pour être optimale au niveau des interfaces 
tram et du nouveau quartier SOVALP. 

Les nouvelles infrastructures souterraines seront principalement les 
tunnels : la traversée de la gare de la Praille, où de nouvelles voies vont être 
construites côté Lancy, les deux tunnels qui sépareront Carouge-Bachet et la 
gare des Eaux-Vives et la tranchée couverte qui reliera Genève-Eaux-Vives à 
la frontière et qui continuera au-delà vers Annemasse. RFF est le maître 
d’ouvrage de ce dernier tronçon. 

Les caractéristiques techniques du projet sont : cinq haltes et gares qui 
vont être construites, 3,7 km de tunnel (sous Pinchat et Champel), deux ponts 
aériens (au dessus de l’Arve et de la Seymaz) et 3,6 km de tranchée couverte. 
De plus, il y aura treize issues de secours en plus de celles des gares, ce qui 
est un motif de surcoût. Au niveau de la technique ferroviaire, il y aura : 
200 km de câbles tirés, 20 km de voies neuves, un concept de maintenance 
programmée sans interruption du trafic (« rouler ou entretenir»), une 
électrification suisse (15 kV sur l’ensemble du parcours jusqu’en gare 
d’Annemasse) et des voies sans ballast, sur dalle bétonnée, qui sont plus 
onéreusse mais qui peuvent être utilisées comme cheminement en cas 
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d’évacuation ou de maintenance. Le rapport d’impact environnemental a été 
approuvé par l'Office fédéral de l'environnement (OFEV). Un suivi 
environnemental de réalisation a été mis en place en collaboration avec un 
mandataire externe chargé de suivre l’application du rapport d’impact. 

Des mesures de préservation des espèces végétales rares ont été prévues 
grâce au concours du Jardin botanique et des compensations écologiques 
seront effectuées pour toutes les coupes qui seront opérées. Un 
réaménagement paysager sera effectué, notamment sur la Seymaz. 

Le planning prévoit six ans de travaux. Le profil en long du tracé montre 
que la gare de Lancy-Pont Rouge sera aérienne, avec une interface tram, bus 
et projet SOVALP. La halte de Carouge-Bachet sera à moitié enterrée; elle a 
été déplacée pour favoriser les échanges avec les trams. Elle comprend aussi 
un projet de P+R. Le tunnel de Pinchat relie la halte de Carouge-Bachet et 
celle de Val d’Arve. Il a pour particularité une faible profondeur au niveau de 
la Drize, qui sera déviée durant la creuse en accord avec l’OFEV. Le pont du 
Val d’Arve se trouve à la sortie de la tranchée couverte se situant après le 
tunnel de Pinchat. La traversée de la nappe phréatique a empêché de passer 
sous l’Arve.  

L’analyse de la géologie du tunnel de Champel a permis de prévoir des 
voûtes parapluies afin d’éviter les tassements en surface. La halte de 
Champel-Hôpital sera à une profondeur d’environ 20 m avec des longueurs 
de quai de 220 m et une liaison directe entre la gare et l’Hôpital. La gare des 
Eaux-Vives est une gare souterraine qui est à une profondeur de 16 m avec 
des quais de 320 m et un fort développement urbain autour de la gare. La 
tranchée couverte Eaux-Vives-Gradelle-Frontière bénéficiera d’une méthode 
constructive engendrant moins de nuisances que la construction en tranchée 
ouverte. La hauteur variera de 7 à 19 m sur une distance de 3,7 km. 

Malgré les nombreuses auditions, débats publics, rencontres avec la 
population et avec les pro- et les anti-CEVA, la Commission des travaux, 
dans sa grande sagesse, a souhaité auditionner toutes les personnes qui le 
désiraient avant de voter ce projet de loi ouvrant un crédit complémentaire. 
Les auditions ont donc eu lieu, à la satisfaction de la commission, et ont 
même permis d’améliorer le projet grâce à des mesures dites de « confort 
accru » pour les habitants et les usagers, notamment en matière de lutte 
contre les vibrations et le bruit solidien. 
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II. Auditions et prises de position des commissaires, du DCTI ainsi que 
du directeur et du directeur adjoint du projet CEVA 

Audition de M. Michel Ducret, président du CITRAP  

Lors de son audition M. Ducret aborde la problématique de l'interface 
tram/train à la Gare des Eaux-Vives. 

M. Ducret remarque que pour accéder au tram depuis la gare des Eaux-
Vives les usagers doivent traverser la route de Chêne. Il souligne qu’un 
passage souterrain entre la gare et la halte des trams rendrait cet accès plus 
aisé. 

M. Da Trindade indique que dans le cadre de la coordination entre la 
DGM, la SOVAGEV et le CEVA, le parvis de la gare, côté route de Chêne, a 
été reculé et abaissé afin de permettre le déplacement de cet arrêt tram. Ce 
déplacement sera étudié ultérieurement et hors projet, dans le cadre de 
l’aménagement du PDQ. 

M. Ducret pense qu’à titre de précaution les dalles de couverture de la 
tranchée couverte devraient être renforcées afin de réserver la possibilité de 
recevoir des voies de tram. Cela serait souhaitable en particulier sur le 
tronçon allant de la gare des Eaux-Vives jusqu’à Gradelle en raison des zones 
en voie d’urbanisation dans ce secteur. Cette problématique touche aussi le 
secteur entre la gare de Chêne-Bourg et la route de Jussy, pour réfléchir à une 
liaison en site propre vers les communaux d’Ambilly, ainsi que l’a souhaité 
le Grand Conseil. Un ingénieur en génie civil a évalué les surcoûts entre 1,2 
et 1,5 million pour les 2000 m de renforcement de la dalle. 

M. Haegler indique qu’afin d’éviter des investissements inutiles, il serait 
souhaitable de savoir où un tram pourrait éventuellement passer. Des projets 
de tram existent, même à longue échéance, et il s’agira de définir les points 
de passage envisagés. Il serait cependant possible, par mesure de précaution, 
de renforcer toute la dalle sans connaître les points de passage éventuels du 
tram.  

Un commissaire PDC déclare que les enjeux sont clairs et que l’avenir 
peut être réservé pour une somme modeste. 

 
Audition de M. Luc Prokesch  

M. Prokesch remarque qu’aucun crédit n’est alloué à des mesures de 
protection antivibratoires sur les plans des mesures de la zone évoquée, si ce 
n’est le passage d’une voie avec ballast à une voie qui en est exempte. En tant 
que promoteur (un arrêté est en passe d’être signé par le Conseil d’Etat pour 
créer en zone de développement 3, à Pré-Babel, 48 logements LUP et 
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78 logements PPE), il se déclare prêt à prévoir le coût de meilleures 
protections dans son plan financier pour aller au-delà de normes qu’il 
considère « laxistes ». Il indique également que les réservations sous voies 
sont insuffisantes pour la mise en place de mesures efficaces. 

M. Haegler rappelle que des directives fédérales existent à ce sujet 
(EVBSR) et elles seront strictement appliquées. Des contrôles seront 
effectués afin de vérifier la conformité de l’ouvrage avec ces normes et, le 
cas échéant, des adaptations seront faites. Par ailleurs, le problème des sons 
solidiens est complexe et il faudra faire des tests de simulation avec des 
camions afin de déterminer l’ampleur de ces sons solidiens. 

M. Da Trindade présente ensuite les réservations qui ont été faites sur les 
plans mis en soumission afin de mettre en œuvre les mesures nécessaires. Ces 
réservations permettent le respect des directives fédérales. Le budget CEVA 
permet de respecter les normes fédérales mais pas d’aller au-delà de celles-ci. 
La réalisation des mesures de diminution des nuisances n’interviendra 
qu’après la prise de mesures in-situ. 

Un commissaire PDC rappelle que M. Prokesch serait prêt à participer 
financièrement pour éviter les vibrations engendrées par le passage des trains. 

M. Da Trindade explique que si un particulier veut aller au-delà des 
normes légales, il doit les financer lui-même. 

M. Prokesch relève aussi la problématique des abattages d'arbres en vue 
de garer des véhicules d'ouvriers: c'est un « crime ». 

M. Da Trindade explique qu’il y aura quatre installations de chantier sur 
le tronçon entre les Eaux-Vives et la gare de Chêne-Bourg. Les terrains ont 
été choisis en fonction de leur accessibilité par la route afin de minimiser au 
possible les emprises, ainsi qu’en raison des contraintes techniques liées à la 
construction des parois moulées (la distance nécessaire entre deux 
installations de chantier étant de 400 à 500 m). Concernant le parcage des 
véhicules, il a été précisé dans les appels d’offres aux entreprises que les 
employés ne devront pas venir sur le site avec leur véhicule privé. 

Une commissaire (S) demande s’il faudra replanter des arbres pour 
compenser les coupes, et si oui, où ces compensations seront effectuées. 

M. Da Trindade explique que l’intégralité des arbres abattus seront 
replantés, sur les mêmes sites dans la mesure du possible, ou compensés 
conformément à ce qui a été notifié dans le Rapport d’impact sur 
l’environnement. 

Un commissaire PDC demande s’il y aurait eu une possibilité d’éviter 
l’abattage des arbres et, si oui, pourquoi la commune ne l'a pas prévue. 
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M. Da Trindade répond que certaines contraintes techniques, notamment 
de distance minimale, ont rendu nécessaire l’abattage d’arbres. 

 
Audition de M. Fabio Heer 

M. Heer soulève le problème des emprises du CEVA et des indemnités 
qui y sont liées. Il note que sur des parcelles appartenant à l’Etat se trouvent 
des maisons qui doivent être démolies en raison des travaux. Il le regrette et 
souhaiterait que deux d’entre elles soient conservées. 

Il signale sa crainte de l’augmentation de trafic dans la région de la gare 
de Carouge-Bachet. 

Enfin il se soucie également des nuisances liées à l’exploitation du 
CEVA, aux vibrations et aux sons solidiens, signalant que les conventions 
proposées par les CFF les mentionnent. 

M. Haegler note que la plupart des personnes touchées pensent que toutes 
les nuisances vont disparaître après les mesures d’assainissement. En fait, ce 
n’est pas le cas; les nuisances sont certes limitées par les mesures 
d’assainissement, mais elles ne sont jamais totalement supprimées. Le 
passage des trams provoque aussi des vibrations. Il n’y a pas eu de plainte 
concernant la rue de Lausanne, par contre il y a eu des plaintes d’habitants de 
la rue de la Servette dès la mise en service du tram. Le problème était 
engendré par un tram dont les roues s’étaient facettées avec le temps. 

Concernant les indemnités, il n’y a pas d’emprises définitives sur les 
terrains sans indemnité ou achat. Par contre, les emprises en sous-sol ne 
généreront pas d’indemnités.  

M. Da Trindade répond qu’une indemnité est due en cas de péjoration de 
la valeur locative. Cela est examiné au cas par cas. Par ailleurs, le but des 
conventions CFF est de rappeler aux propriétaires, peut-être maladroitement, 
qu’au-delà du respect de normes légales, des nuisances peuvent résulter de 
constructions ferroviaires. 

Un commissaire (L) revient sur le S-Bahn de Zurich, qui sur certaines 
zones va au-delà des normes légales, alors que le CEVA ne le prévoit pas. Il 
estime que les opposants vont bondir sur cet argument pour justifier leur 
position. 

Un commissaire PDC demande combien coûterait la réalisation de 
mesures équivalentes. Il ne trouve pas normal de laisser les propriétaires avec 
le problème des sons solidiens. Cela ne fera qu’amplifier le risque 
d’opposition au CEVA. 
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M. Muller indique que les frais de la « solution confort », qui correspond 
au projet S-Bahn de Zurich, se monteraient à 13 millions de francs 
supplémentaires. Il rappelle que le projet actuellement présenté a été autorisé 
car il est conforme aux normes en vigueur. Il ajoute que si l’on entre en 
matière sur toutes les demandes de réduction du bruit, de conservation des 
arbres, etc. le budget complémentaire à la charge du canton serait de 
500 millions de francs et non de 106 millions de francs. Le maître d’ouvrage 
est donc obligé d’adopter une attitude ferme pour réfréner les ardeurs de tous 
ceux qui souhaitent profiter de la situation et pour protéger les intérêts de 
l’Etat. 

 
Audition de Me Wolfgang Peter 

Me Peter fait état de ses craintes quant aux aléas géologiques. Concernant 
le financement, il annonce avoir reçu des informations d’un responsable à 
Berne indiquant que deux commissions y évaluent l’évolution des coûts et se 
penchent sur le financement de la part fédérale. Il craint donc une dérive par 
rapport au financement à la répartition des coûts complémentaires entre la 
Confédération et le canton. 

Me Peter signale qu’au-delà des coûts, il estime nécessaire que les 
Genevois puissent se prononcer sur le CEVA en toute connaissance de cause. 
Il signale que malgré le rejet du Tribunal fédéral, son comité considère que 
leur contre-projet était bien plus intéressant que celui du CEVA. Aussi, il 
ajoute qu’ils continueront à se battre pour convaincre la population genevoise 
du bien-fondé de leur projet. 

Un commissaire MCG remercie les personnes auditionnées pour leur 
exposé clair. Il fait savoir que les informations apportées lui serviront dans la 
rédaction de son rapport. 

Un commissaire PDC comprend de la présentation que la résistance au 
projet touche à l’aspect financier. Il souhaite savoir si le projet tel qu’il doit 
être réalisé pourrait supporter des aménagements sur lesquels les opposants 
seraient d’accord d’entrer en matière, hormis les questions de coût. Il se 
réfère par exemple à certaines précautions qui pourraient apportées quant au 
risque géologique. 

Considérant qu'il s'agit d'une infrastructure qui fonctionnera au moins 
pendant un siècle, un commissaire (L) demande si le calcul des coûts induits 
à long terme à l’économie genevoise en cas de non-réalisation du CEVA a 
été considéré. 

Me Peter indique que selon lui, son projet dit du « barreau sud », complété 
par un tram rapide sur le tracé du CEVA, serait meilleur et moins cher. Il fait 
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savoir qu’à aucun moment les milieux responsables n’ont souhaité examiner 
le projet proposé. 

Un commissaire (S) rappelle que le Grand Conseil a déjà débattu du 
projet du « barreau sud » et de la variante actuelle. A la suite de longs débats, 
la variante du CEVA a été arrêtée par un vote du Grand Conseil. Pas un seul 
référendum n'a suivi. En considération des sommes investies, des compromis 
avec les régions françaises, des accords pris avec la Confédération et des 
citoyens, il convient d’avancer avec ce projet. 

S’agissant du renchérissement, un commissaire (S) explique que des 
formules existent pour réactualiser les coûts en fonction des années et 
qu’elles sont acceptées par l’ensemble des parties. 

Une commissaire (L) considère également qu’à un certain moment, il faut 
aller de l’avant et accepter les risques y relatifs. Il faut relancer l’économie et 
le projet est fédérateur pour l’urbanisme genevois. 

Concernant les coûts, M. Haegler précise que les hausses jusqu’à la fin du 
chantier ne sont pas comprises dans le projet de loi puisqu'elles ne sont pas 
connues.  

De plus, il indique que la répartition des coûts est fixée dans le Protocole 
d’accord de 2002 en fonction des tronçons existants et neufs. Il confirme que 
le canton participe à des séances à Berne pour aider l’OFT à établir sa part de 
financement des surcoûts.  

M. Da Trindade indique que le sous-sol genevois est bien connu et que les 
études se sont largement basées sur des études antérieures. D’autres forages 
ont aussi été réalisés pour les études et des forages sont encore en cours à 
Champel. Un suivi de la creuse sera également effectué. Enfin, le projet de 
loi comprend des coûts complémentaires dédiés au renforcement des tunnels. 

 
III. Conclusions de la commission et entrée en matière 

A la lumière des auditions, la majorité de la commission a décidé 
d’octroyer un crédit supplémentaire de 5 millions de francs pour étude et 
réalisation d’aménagements afin de réduire les vibrations et le son solidien, à 
l’image de ce qui a été fait à Zurich. Cette mesure dite de confort sera des 
plus appréciées, tant par les riverains que par les usagers. 

La majorité de la commission a également décidé de prévoir la possibilité 
d'un renforcement de la dalle de la tranchée couverte sur la Voie verte au cas 
où, un jour, le canton déciderait de la faire traverser à certains endroits par 
une voie de tram. 
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La majorité des commissaires accueille donc favorablement ce projet de 
loi. 

 

Vote d’entrée en matière sur le projet de loi 10444 

Pour : 11 (3 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC) 

Contre : – 

Abstentions : 2 (1 UDC, 1 MCG) 

 
IV. Deuxième débat 

Le président procède à la lecture du texte du projet de loi 10444, article 
par article, tout en sollicitant ses collègues pour d’éventuelles précisions, 
questions, observations ou propositions d’amendements. Le président passe 
ensuite au vote article par article (deuxième débat). 

 

Vote sur l’article 1 

Pour : 14 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 UDC) 

Contre : – 

Abstentions : 1 (1 MCG) 

 

Vote sur l’article 2 

Pour : 14 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 UDC) 

Contre : – 

Abstentions : 1 (1 MCG) 

 

Vote sur l’article 3 

Pour : 14 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 UDC) 

Contre : – 

Abstentions : 1 (1 MCG) 
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Vote sur l’article 4 

Pour : 14 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 UDC) 

Contre : – 

Abstentions : 1 (1 MCG) 

 

Un commissaire se demande pourquoi les charges financières sont 
couvertes par l’impôt, alors qu’elles pourraient être couvertes par l’emprunt. 

M. Muller note qu’il faut faire une distinction : le crédit lui-même, qui est 
au budget d’investissement, est assuré au besoin par l’emprunt si les recettes 
fiscales ne suffisent pas. En revanche, les intérêts figurent au budget de 
fonctionnement de l’Etat et formellement, on n’emprunte pas pour faire face 
aux dépenses de fonctionnement. 

 

Vote sur l’article 5 

Pour : 14 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 UDC) 

Contre : – 

Abstentions : 1 (1 MCG) 

 

Vote sur l’article 6 

Pour : 15 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) 

Contre : – 

Abstentions : – 

 

Le président indique que le vote final sera effectué après les auditions 
(cf. partie II du présent rapport).  

 
V. Troisième débat 

Le groupe PDC propose un amendement portant sur 10 millions de francs 
pour étude et réalisation d’aménagements afin de réduire les bruits solidiens, 
et sur 1 million de francs pour le renforcement de la dalle de la tranchée 
couverte sur la Voie verte. 

Après discussion, la majorité de la commission accepte cet amendement 
en adoptant une nouvelle formulation. 
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Proposition d’amendement: 

– renforcement des mesures de lutte contre les vibrations et les sons 
solidiens 5 540 000 F ; 

– renforcement de la dalle de couverture 1 000 000 F. 

 
Le président relit l’article 1, alinéa 2, du projet de loi 10444, avec 

l’amendement.  

 

Art. 1 Crédit complémentaire 
1 Un crédit d'investissement de 113 470 000 F complémentaire à la loi 8719, 
du 26 juin 2002, de 400 800 000 F (hors TVA et renchérissement), est ouvert 
au Conseil d'Etat, au titre de prêt à intérêt variable remboursable sous 
conditions en vue de la réalisation de la ligne ferroviaire Cornavin – 
Annemasse via La Praille – les Eaux-Vives (CEVA) par les Chemins de fer 
fédéraux suisses (CFF). 
2 Il se décompose de la manière suivante : 

- améliorations du projet 66 420 000 F 

- renforcement des mesures de lutte contre les vibrations 
et les sons solidiens 

5 540 000 F 

- renforcement de la dalle de couverture  1 000 000 F 

- charges de l'Office fédéral des transports 40 510 000 F 

Total (hors TVA et renchérissement) 113 470 000 F 
 

Un commissaire MCG note que le président n’a pas fait formellement 
voter les députés sur l’amendement du PDC. 

Le président procède au vote sur l’amendement PDC. Il est accepté. 

Vote sur l’amendement à l’article 1 alinéa 2 proposé par le PDC 

Pour : 14 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 UDC) 

Contre : 1 (1 MCG) 

Abstentions : – 
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Le président procède au vote de l’article 1 tel qu’amendé. Il est accepté. 

Vote sur l’article 1 tel qu’amendé 

Pour : 14 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 UDC) 

Contre : 1 (1 MCG) 

Abstentions : – 

 
Le président procède au vote du titre et préambule tel qu’amendé de la 

façon suivante. Il est accepté. 

Projet de loi ouvrant un crédit complémentaire de 113 470 000 F à la 
loi 8719 ouvrant un crédit de 400 800 000 F en vue de la réalisation de la 
liaison ferroviaire Cornavin – Annemasse via La Praille – les Eaux-Vives 
(CEVA) par les Chemins de fer fédéraux (CFF) 
 

Vote sur titre et préambule tel qu’amendé 

Pour : 14 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 UDC) 

Contre : 1 (1 MCG) 

Abstentions : – 

 
Vote final sur l’ensemble du projet de loi 10444 tel qu’amendé. Le 

président annonce qu’il ne votera pas, étant impliqué dans le projet CEVA en 
tant qu’ingénieur. 

Vote final sur le projet de loi 10444 

Pour : 13 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 2 UDC) 

Contre : 1 (1 MCG) 

Abstentions : – 

 
VI. Conclusion 

L'unanimité de la commission moins une voix MCG a accepté avec 
enthousiasme ce projet de loi et notamment son volet « confort accru pour les 
habitants et les usagers ». Des 1600 oppositions qui avaient été formulées 
contre le projet en 2007, il reste actuellement 56 recourants, dont les 
arguments devront êtres tranchés par les tribunaux.  
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Ce vote, salué par la commission, est une étape importante en vue de la 
réalisation d’une infrastructure vitale pour le développement de 
l’agglomération franco-valdo-genevoise, véritable enjeu pour notre région. 

Pour toutes les raisons évoquées précédemment, la majorité de la 
Commission des travaux vous recommande, Mesdames et Messieurs les 
députés, d’adopter le projet de loi 10444 tel qu’il ressort des travaux de la 
commission. 
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Projet de loi 
(10444) 

ouvrant un crédit complémentaire de 113 470 000 F à la loi 8719 ouvrant 
un crédit de 400 800 000 F en vue de la réalisation de la liaison 
ferroviaire Cornavin – Annemasse via La Praille – les Eaux-Vives (CEVA) 
par les Chemins de fer fédéraux (CFF) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Dispositions générales 
 

Art. 1 Crédit complémentaire 
1 Un crédit d'investissement de 113 470 000 F complémentaire à la loi 8719, 
du 26 juin 2002, de 400 800 000 F (hors TVA et renchérissement), est ouvert 
au Conseil d'Etat, au titre de prêt à intérêt variable remboursable sous 
conditions en vue de la réalisation de la ligne ferroviaire Cornavin – 
Annemasse via La Praille – les Eaux-Vives (CEVA) par les Chemins de fer 
fédéraux suisses (CFF). 
2 Il se décompose de la manière suivante : 
- améliorations du projet 66 420 000 F 

- renforcement des mesures de lutte contre les vibrations 
et les sons solidiens 

5 540 000 F 

- renforcement de la dalle de couverture  1 000 000 F 

- charges de l'Office fédéral des transports 40 510 000 F 

Total (hors TVA et renchérissement) 113 470 000 F 
 

Art. 2 Budget d'investissement 
Ce crédit complémentaire sera inscrit au budget d'investissement en 2010 
sous la rubrique 05.05.04.00 540000. 
 

Chapitre II Dispositions comptables et lois applicables 
 

Art. 3 Modification des modalités du crédit global 
1 Le crédit global pouvant atteindre 400 800 000 F (hors TVA et 
renchérissement) tel que consacré par la loi 8719 du 26 juin 2002 a été ouvert 
au Conseil d'Etat au titre de subvention d'investissement. Il est précisé que la 
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partie de ce crédit consacré aux travaux d'infrastructure représentant un 
montant total de 365 500 000 F est désormais ouvert au Conseil d'Etat au 
titre de prêt à intérêt variable remboursable sous conditions en faveur des 
CFF. 
2 Ce prêt doit permettre de couvrir la partie des coûts du maître d'ouvrage 
CFF incombant au canton de Genève sur le territoire suisse en vue de la 
réalisation de la ligne ferroviaire CEVA. 
3 Il s'inscrit dans le cadre de l'exécution de la Convention de 1912 signée 
entre la Confédération suisse et la République et canton de Genève, 
approuvée par la loi cantonale du 22 juin 1912, et du Protocole d'accord 
conclu le 26 avril 2002 par la Confédération suisse, la République et canton 
de Genève et les CFF. 
4 Il est précisé que l'indice de renchérissement de référence est l'indice 
spécifique CEVA élaboré par l'Office fédéral de la statistique. Il fera l'objet 
d'un calcul détaillé lors du bouclement. 
 

Art. 4 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit complémentaire est assuré, au besoin, par le 
recours à l'emprunt dans le cadre du volume d'investissement « nets-nets » 
fixé par le Conseil d'Etat, dont les charges financières en intérêts sont à 
couvrir par l'impôt. 
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Art. 5 Amortissement 
En raison de la nature de l'investissement, celui-ci ne donne pas lieu à 
l'amortissement. 

 
Art. 6 Lois applicables 
1 La présente loi est soumise à l'article 20 de la loi fédérale sur les chemins de 
fer fédéraux, du 20 mars 1998, qui prévoit que les nouveaux investissements 
du secteur de l'infrastructure sont, en règle générale, financés par des prêts à 
intérêt variable remboursables sous conditions. 
2 La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
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Date de dépôt : 9 juin 2009 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Eric Stauffer 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le CEVA – 15 fois le Stade de Genève 

Le gouvernement et tous les partis sauf le MCG se sont déclarés « très 
satisfaits » que l’IN 139 n’ait pu être soumise au peuple. Cette satisfaction est 
la preuve d’un manque de respect de la majorité des partis politiques devant 
le souverain genevois : il est choquant de vouloir priver les Genevois de la 
possibilité de s’exprimer sur une question de grande importance et sur un 
projet coûtant au moins 2 milliards de francs. 

Il en va à nouveau ainsi maintenant. Le Grand Conseil s’apprête à voter 
ce projet de loi 10444 dans la précipitation, pour rendre un référendum 
difficile voire impossible puisque les 40 jours du délai référendaire tombent 
en plein juillet/août, période de vacance s’il en est. C’est délibéré, et il est 
scandaleux de vouloir priver les Genevois, une deuxième fois, de leur droit 
de décider. A croire que le gouvernement n’a point de courage pour affronter 
le verdict populaire ! 

En d’autres termes, tous les moyens sont bons pour faire passer en force 
le projet de loi 10444. 

Le MCG est le seul parti politique qui se bat pour que le peuple genevois 
puisse avoir droit à la parole dans une question de cette importance, 
exceptionnelle pour l’avenir du Canton. 

 
Le vote demandé au Grand Conseil sur le projet de loi 10444 est : 

– Prématuré 

– Trompeur 

– Inacceptable sur le fond 
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Prématuré car chacun a pu constater que les coûts explosent alors que la 
subvention fédérale maximale est de 550 millions de francs. Au-delà de ce 
montant, le fonds fédéral pour le trafic d’agglomération ne prend pas en 
charge les surcoûts. Ils devraient être prélevés sur d’autres fonds ce qui 
requiert une autorisation préalable des Chambres fédérales. L’existence du 
protocole d’accord de 2002 ne dispense pas d’obtenir l’aval des Chambres 
fédérales pour un prélèvement provenant d’un autre fonds fédéral. 

Tant que celle-ci n’est pas intervenue, il est manifestement trop tôt pour 
demander ce crédit complémentaire. 

Le protocole d’accord de 2002 entre la Confédération et Genève ne 
change pas la donne, il ne constitue de loin pas une garantie absolue. Il ne 
dispense pas le Conseil Fédéral de chercher l’approbation des chambres qui, 
elles, pourraient refuser d’accepter le doublement du projet, en considérant 
par exemple qu’un tel doublement dépasse le cadre de ce qui était envisagé 
en 2002 ou que tout simplement ces liquidités ne sont pour l’instant pas 
disponibles. Il est donc trompeur d’aller devant le Grand Conseil avec le 
projet de loi 10444 en ignorant le problème de la limitation du fonds fédéral 
pour le trafic d’agglomération. La récente union sacrée des parlementaires 
romands aux Chambres fédérales pour obtenir cette part de financement 
supplémentaire témoigne de l’incertitude qui règne encore à ce sujet. 

Ce projet est gravement trompeur parce qu’il suggère que les 
107 millions de francs respectivement 113 millions de francs seraient la 
facture finale pour notre canton. Les médias l’ont déjà laissé entendre dans ce 
sens. 

Or, les coûts ont explosé de 941 à 1473 millions de francs, donc une 
augmentation de 57%. La part cantonale de cette augmentation représente 
234 millions de francs (44%) et les 107 millions de francs respectivement 
113 millions de francs acceptés par la Commission des travaux par le projet 
de loi 10444 n’en couvrent même pas la moitié. 

Mais il y a pire. Le budget va continuer de grimper et dépasser 2 millions 
de francs en raison des futurs surcoûts, notamment du tunnel Le Bachet – 
Eaux-Vives et du renchérissement 2008-2015. 

Au final, la part cantonale pour le CEVA sera de 850 à 900 millions 
de francs, sans compter les aménagements de sept communes genevoises 
dont en particulier la Ville de Genève et notamment le fameux tunnel 
piétonnier censé relier la future gare du plateau de Champel aux HUG. 
L’ensemble dépassera donc le milliard à la charge du canton, c’est-à-dire des 
contribuables genevois. Ce que l’on est censé voter aujourd’hui ne représente 
qu’un montant dérisoire. C’est délibérément et gravement trompeur. Cette 
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politique du salami veut inciter les Genevois à accepter 107 millions de 
francs respectivement 113 millions de francs puis à créer une situation 
irréversible dont Genève devient l’otage. On n’avouera les vrais surcoûts 
qu’une fois les gros travaux avancés, c’est une véritable escroquerie 
politique, un hold-up démocratique, une tromperie d’Etat ! 

Il est inadmissible de voter sans vraie transparence, à moins d’être 
irresponsable ! 

Tous les partis se sont ligués pour désinformer le souverain. 

Un commissaire de la Commission des travaux a même osé proposer un 
marché consistant à accepter la transparence financière sur les coûts futurs 
contre un engagement à renoncer à un référendum. C’est tout simplement 
scandaleux ! 

En plus la perte d’exploitation que Genève devra supporter selon l’accord 
avec les CFF, qui n’est prétendument « que » de 32 millions de francs par 
an, grâce à la minimisation conjointe opérée par M. Cramer et les CFF 
(Mandat de planification du RER genevois – Rapport final, page 93 
para. 10.2 - cf. Annexe I). Malgré ce calcul minimaliste ce déficit n’est de 
loin pas couvert par la taxe poids lourds (RPLP) que Genève entend utiliser 
pour couvrir ce déficit. 

Inacceptable sur le fond car il s’agit d’un coût pharaonique pour relier 
Cornavin à Annemasse en passant par le centre ville. Mais en réalité, on crée 
très peu de mobilité (« Le CEVA – 2 milliards, c’est trop » : Conférence du 
2 juin 2009 de Wolfgang Peter, Institut National Genevois – cf. Annexe II). 

Il existe pourtant des solutions alternatives qui ont été proposées, dont 
l’IN 139 sur laquelle les Genevois n’ont pas pu se prononcer.  

 
Résumé des propositions de l’IN 139 : 

– Réalise aussi la fonction CFF-SNCF qui était pourtant le but officiel de 
tous les projets depuis un siècle ; 

– ouvre deux portails au lieu d’un seul ; 

– permet une réalisation rapide sur l’axe Eaux-Vives – Annemasse ; 

– couvre notamment l’A41 (autoroute que le Conseil d’Etat dans sa grande 
« sagesse » a complètement ignoré) ; 

– coûte nettement moins cher que le CEVA ; 

– permet aussi le développement des projets de La Praille et des Eaux-
Vives ; 
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– remplit les critères de subventionnement fédéral ; 

– donne plus de travail aux entreprises genevoises que le CEVA. 

Dans une période où beaucoup de gens se trouvent dans une situation 
financière précaire, de montée du chômage et de réduction des aides et 
subsides, il est scandaleux que le parlement s’en moque pour créer un 
instrument lourd, coûteux et peu efficace au lieu d’examiner sérieusement les 
alternatives. On peut vouloir donner du travail aux métiers de la construction 
mais on se doit de le faire intelligemment et aux PME genevoises. Ou sont 
les tunneliers genevois ? 

 
En conclusion, le MCG s’oppose à un vote du projet de loi 10444, 
considérant : 

– Que la subvention fédérale est d’un maximum de 550 millions de francs 
et que les surcoûts sont à la charge du canton et que nous n’avons aucune 
garantie que Berne augmentera les subventions fédérales. 

– Que le Conseil d’Etat n’a pas été en mesure d’être transparent sur les 
coûts actuels et futurs du CEVA, mais au contraire a introduit le culte de 
la tromperie et du mensonge d’Etat en saucissonnant les coûts ! 

– Qu’aucune réflexion sérieuse et responsable sur des projets alternatifs de 
mobilité n’ait été prise en compte. Défendre le projet du CEVA au 
stade actuel, confine à l’irresponsabilité d’Etat. 

– Qu’il ne faut pas affaiblir les finances de l’Etat en péjorant la situation des 
citoyens au chômage ou fragilisés par la crise du peu de soutien financier 
actuel que le canton leur donne. Axer les ressources sur les PME 
genevoises et faire des projets en relation de moyens que Genève peut 
avoir ! Il faut faire un projet qui serve la cause des Genevois et pas celle 
des frontaliers ! 

– Qu’il ne faut pas endetter lourdement les futures générations sous prétexte 
d’un ouvrage nécessaire mais en réalité lourd, trop coûteux et peu 
efficace. 
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– Que le projet CEVA ne réglera en rien les problèmes de mobilité, au 
contraire ce dernier pourra créer des goulets d’étranglement à Annemasse, 
puisque dans l’esprit de ceux qui ont imaginé le CEVA les résidents 
d’Annecy, Chambéry, Bellegarde ou du Pays de Gex, sont censés prendre 
leurs véhicules jusqu’à Annemasse afin d’y prendre le train. A croire que 
l’Etat français ne croit pas non plus au CEVA puisque l’autoroute A41 
vient d’être inaugurée en grande pompe pour les résidents d’Annecy et de 
la région, autoroute qui arrive à la douane de Bardonnex où il n’y aura 
point de CEVA! 

 
En conclusion et pour toutes les raisons invoquées, qui découlent du bon 

sens et de la gestion responsable des deniers publics, nous vous demandons 
de refuser le projet de loi 10444 ! 
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LE CEVA – 2 milliards, c’est trop !
C fé d di 2 j i 2009Conférence du mardi 2 juin 2009

Wolfgang Peter

Institut National GenevoisInstitut National Genevois

Budget initial du CEVA
(L8719 du 28.06.2002)

• Une infrastructure estimée à 
CHF 941 millions (coût de base octobre 2000)

ANNEXE 2
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Le 25 février 2009Le 25 février 2009

• Le Conseil d’Etat revoit le coût total du 
projet à CHF 1’473 millions p j

57 %+ 57 %

2000 2009

Projet de Loi 10444Projet de Loi 10444

• « Les Genevois savent désormais ce que leur
coûtera le CEVA » Tribune de Genève
26.02.2009

• Crédit complémentaire de CHF 107 Millions• Crédit complémentaire de CHF 107 Millions

• Mais CHF 302 Millions de renchérissement du
CEVA sont constatés en février 2009. La part
cantonale de CHF 131 Millions n’est pascantonale de CHF 131 Millions n est pas
soumise au vote.
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En plus 4 facteurs de coût occultés estimés à
au moins CHF 534 millions

1 A l d’ ff (2ème 119 Milli1. Appels d’offres (2ème

moitié)
2. Aléas géologiques (25% 

d CHF 753 Milli )

• 119 Millions

• 188 Millions
de CHF 753 Millions)

3. Coût des imprévus hors 
tunnel • 47 Millions

4. Taux de renchérissement 
2009-2015 • 180 Millions

Coût CEVA au 25 février 2009

D’ ù ût t t l fi l ti é

• 1’473 Millions

D’où un coût total final estimé
à au moins • 2’007 Millions

(Aléas géologiques (25% de CHF 753 Millions=
CHF 188 Millions)

– Mis à CHF 0.00 dans le Projet de Loi 10444 !j
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Tribune de Genève 19 octobre 2006

•Variation de projet en fonction de nouvelles exigences
•Environnement général (économique, légal, juridique, politique,g ( q g j q p q
syndical)
•Environnement économique (renchérissement, financement, 
conjonctureconjoncture
•Environnement technique (normes, prescriptions, règlements, 
conditions de travail)
•Adjudication (conjoncture concurrence)•Adjudication (conjoncture, concurrence)
•Incertitudes naturelles (géologie, mécanique des roches, 
hydrogéologiques)
Exploration préliminaires insuffisantes (p ex pour raisons financières)•Exploration préliminaires insuffisantes (p.ex. pour raisons financières)

•Incertitudes techniques (incertitudes naturelles, efficacité des méthodes 
choisies)

( )•Prescriptions administratives (p.ex. prises de décision tardives)
•Longue durée des travaux (modification des objectifs p.ex. accélératio 
des travaux)
•Expérience insuffisante (formation inadéquate)
•Défaillances humaines (dans exécution, p.ex. démotivation)
•Forme d’organisation inadéquate (p.ex. bureaucratique, formaliste)g q (p q , )
•etc…….
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Der Spiegel  9 mars 2009

Die Welt
5 mars 2009
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La part cantonale du budget CEVA: désinformation 
systématiquesystématique

en millions de CHF

De 2002 à 2007:

« Le budget de 
401 millions sera tenu »401 millions sera tenu »

Déclarations répétées deDéclarations répétées de
MM. Cramer et Pirat401

2002 à 2007

GHI 7 8 mars 2007
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GHI 7-8 mars 2007GHI 7 8 mars 2007

Robert Cramer: « Les propos des anti-CEVA sont scandaleux! »

«Le budget de l’ordre du milliard de francs sera tenu«Le budget, de l ordre du milliard de francs sera tenu
assure le magistrat….. »

«Je demande à être jugé sur pièces. Depuis que je suis au 
gouvernement, aucun projet n’a dépassé l’enveloppe qui 
l i été ll élui a été allouée »

La part cantonale du budget CEVA: désinformation 
systématiquesystématique

en millions de 
CHF

En 2008

441

40

Le 7 avril 2008: Monsieur Marc Muller

401

Le 7 avril 2008: Monsieur Marc Muller
affirme: « une augmentation des coûts
du CEVA de 10% »

2008

du C de 0%
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Tout l’immobilier du 7 avril 2008
Marc Muller joue la transparence 

« Petit dépassement de 10% »« Petit dépassement de 10% »

« La maîtrise des coûts est« La maîtrise des coûts est
excellente »
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La part cantonale du budget CEVA: désinformation 
systématique

en millions de CHFen millions de CHF

En 2009
639

Renchérissement à fin 2008
131

107

Renchérissement à fin 2008

Charges OFT et plus-values (seules soumises au 
vote)vote)

401

2009

La part cantonale du budget CEVA: 
désinformation systématiquedésinformation systématique

en millions de CHF

E 2015871 En 2015

S û lé i d j
232

Surcoûts supplémentaires du projet et
renchérissement 2009 2015

131 Renchérissement à fin 2008

107 Charges OFT et plus values

401

2015
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La part cantonale du budget CEVA: 
désinformation systématiquedésinformation systématique

En 2015, le budget sera dépassé de 470 millions,
mais le vote du PL 10444 n’en couvre que 22,8 %
(107 millions).

Les Genevois auront la surprise de découvrir 363
millions supplémentaires en 2015.

La part cantonale du budget CEVA: 
désinformation systématique

• Evolution de la part cantonale de 2000 à 2015

117 %+ 117 %

2000 2015
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CHF 2 illi d ’ t t !CHF 2 milliards, c’est trop !
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Portail St-Julien + 272% Portail Annemasse +65%

23

LE CEVA C’ESTLE CEVA C’EST

24
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LE PROJET ALTERNATIF C’EST

25

Subvention fédéraleSubvention fédérale
critères

• Plus value pour une agglomération

• Décongestion de la route

Loi fédérale du 6.10.2006 sur le fonds d’infrastructure
pour le trafic d’agglomération
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Dessin de Monsieur Hermann  Tribune de Genève  26 février 2009




